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Noot Prof. dr. A.C. Hendriks
Psychische stoornis. Suïcide. Voorarrest. 
Medisch toezicht. Isolatiecel. Onderzoek. 
[EVRM art. 2, art. 3]Noot Prof. dr. A.C. Hendriks
Klager in deze zaak, Philippe Jeanty, is Belgisch 
staatsburger. In juni 2011 was hij wegens het ver-
moeden van onzedelijk gedrag en geweldpleging 
gearresteerd. Klager werd daarop in het kader 
van preventieve hechtenis overgebracht naar het 
huis van bewaring van Aarlen. Klager stelt dat hij 
bij aankomst in het huis van bewaring heeft aan-
gegeven dat hij een psychische stoornis heeft en 
daarvoor door een psychiater werd behandeld. In 
augustus 2011 werd hij voorwaardelijk in vrijheid 
gesteld, maar doordat hij de voorwaarden zou 
hebben geschonden, werd hij in oktober 2011 we-
derom in preventieve hechtenis genomen tot de-
cember 2011.
Klager deed op 26  juni en 13 november diverse 
zelfmoordpogingen, waarbij hij niet kwam te 
overlijden. Ter voorkoming van nieuwe zelfmoord-
pogingen werd klager door de gevangenisautori-
teiten gesepareerd, soms ontkleed of met hand-
boeien om. Het duurde dan minstens 24  uur 
voordat klager door een arts werd gezien.
Na zijn invrijheidstelling in december 2011 had 
klager diverse klachten ingediend tegen zijn be-
handeling. Alle klachten werden afgewezen. Het 
op last van de rechter ingediende onderzoek nam 
acht maanden in beslag.
Het Hof oordeelt dat hoewel klager als gevolg van 
zijn zelfmoordpogingen niet was komen te overlij-
den, art. 2 EVRM (recht op leven) van toepassing 
is op de zaak. Indien het handelen van een per-
soon voldoende gevaarlijk is voor zijn leven, kan 
dat handelen aan art.  2 EVRM worden getoetst. 
Volgens vier van de zeven rechters hadden de 
autoriteiten aanwijzingen dat klager zelfmoord-
neigingen had als gevolg van zijn psychische ge-
steldheid, maar hadden zij datgene gedaan wat 
redelijkerwijs van hen had kunnen worden ver-
wacht om het zelfmoordrisico af te wenden. 
Het Hof is unaniem van oordeel dat er bij klager 
sprake was van een niveau van stress en lijden 
dat ernstiger was dan het onvermijdbare lijden 
dat gepaard gaat met vrijheidsbeneming. Daar-
mee was sprake van een materiële schending van 
art. 2 EVRM (verbod van onmenselijke behande-
ling). Dit oordeel hangt volgens het Hof samen 
met het gebrek aan geneeskundig toezicht en be-
handeling gedurende de eerste twee weken van 
klagers verblijf in het huis van bewaring van Aar-
len, in combinatie met zijn verblijf in een sepa-
reerruimte gedurende drie dagen als noodmaat-
regel vanwege zijn suïcidepogingen. Het Hof stelt 
ook vast dat het onderzoek naar deze gebeurtenis-
sen ineffectief was geweest. Dat levert een proce-
durele schending op van art. 3 EVRM.
Drie rechters schreven een gedeeltelijk dissenting 
opinion. Zij meenden dat de autoriteiten hadden 
moeten weten van de psychische problemen van 







1. Le requérant est né en 1969 et réside à Arlon. Il 
a été représenté par Me Z. Chihaoui, avocat 
exerçant à Bruxelles.
2. Le gouvernement belge («le Gouvernement») a 
été représenté par son agent, Mme I. Niedlispa-
cher, service public fédéral de la Justice.
3. La requête porte sur les deux périodes pendant 
lesquelles le requérant fut détenu à la maison d’ar-
rêt d’Arlon entre le 26 juin 2011 et le 12 août 2011, 
et entre le 21 octobre 2011 et le 2 décembre 2011.
I Les faits ayants eu lieu entre le 26 juin 2011 et le 
12 août 2011
4. Suspecté d’avoir commis un attentat à la pudeur 
avec violences ou menaces et coups et blessures 
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avec incapacité de travail sur son épouse, le re-
quérant fut arrêté puis auditionné par la police et 
placé en garde-à-vue dans la nuit du 25 au 26 juin 
2011. Lors de son audition par la police le 25 juin 
2011, le requérant insista sur sa détresse psycholo-
gique. Il indiqua qu’il n’était pas bien dans sa tête 
et qu’il voyait un psychologue compte tenu de la 
détérioration de son état mental les derniers mois. 
Il demanda à être interné et dit qu’il souhaitait 
mettre fin à sa vie.
5. À l’issue de la garde-à-vue, le 26  juin 2011, le 
juge d’instruction ordonna la mise en détention 
préventive du requérant à la maison d’arrêt d’Ar-
lon. Le juge d’instruction releva notamment qu’il 
y avait lieu de craindre qu’à défaut de détention, le 
requérant reproduise des faits semblables ou simi-
laires compte tenu de son apparente fragilité psy-
chologique corrélée à son incapacité à maîtriser 
ses émotions et son agressivité.
6. Le même jour à 17 h 6, le juge d’instruction 
adressa un message à la prison d’Arlon par téléco-
pie indiquant que le requérant pouvait présenter 
des tendances suicidaires.
7. Dès son arrivée à la maison d’arrêt d’Arlon à 
une heure non précisée, le requérant tenta à trois 
reprises d’attenter à sa vie: à son entrée au parloir 
en se pendant avec sa ceinture, au vestiaire en at-
trapant un couteau pour se le planter dans le ven-
tre et à sa mise au cachot en se pendant avec son 
slip. À chaque fois, il fut arrêté par les agents péni-
tentiaires.
8. Face à ces événements, à 17 h 30, les agents 
pénitentiaires décidèrent de retirer tous les objets 
et effets personnels du requérant de la cellule 
d’isolement sécurisée, y compris le matelas et la 
couverture et de laisser le requérant nu pour sa 
sécurité. Le médecin de la prison fut immédiate-
ment prévenu de la situation.
9. À 18 h 30, le Dr B., médecin généraliste de la 
prison, rendit visite au requérant dans sa cellule. 
Après cela, un caleçon lui fut donné et il fut auto-
risé à prendre l’air au préau individuel pendant 
vingt minutes. Un matelas fut mis à sa disposition 
dans la cellule à son retour du préau.
10. À 19 h, le requérant fut placé en surveillance 
spéciale et sous une mesure provisoire de place-
ment en cellule d’isolement sécurisée. Il reçut une 
demi-dose de tranquillisant pour qu’il puisse se 
reposer.
11. Le lendemain, 27  juin 2011, des habits et un 
nécessaire de toilette furent donnés au requérant. 
Un entretien fut organisé avec la direction de la 
maison d’arrêt et avec le Dr S., médecin généralis-
te. Le requérant étant plus calme, il fut transféré 
en cellule commune. La surveillance spéciale fut 
néanmoins maintenue jusqu’au 29 juin lorsque le 
requérant demanda que la mesure soit levée, ce 
que le médecin accepta.
12. Le dossier médical du requérant tenu par les 
agents pénitentiaires indique que le 7 juillet 2011, 
le Dr W., psychiatre, rencontra le requérant. Ce 
dernier conteste fermement avoir été vu par un 
psychiatre ou un psychologue. Il a d’ailleurs porté 
plainte pour faux et usage de faux concernant son 
dossier médical, contestant avoir pu consulter un 
psychiatre au cours de sa détention.
13. À la demande du requérant, il put consulter 
son médecin généraliste traitant, le Dr Dl., le 
27 juillet 2011.
14. Le 2 août 2011, le Dr Dl. envoya un fax au Dr 
B., médecin de la prison d’Arlon, faisant suite à 
l’entretien qu’il avait eu avec le requérant, dans 
lequel il indiqua son traitement médicamenteux 
et conclut:
«Indication de transfert en un centre de détention 
avec annexe psychiatrique pour initiation et adap-
tations thérapeutiques de l’état psychotique, puis 
psychothérapie éventuelle.»
15. Le Dr B. prit note des indications du Dr Dl. et 
inscrivit dans le dossier médical du requérant la 
mention suivante:
«Vu mot de [Dl.]; prescript Abilify 10 1 matin et 
sipralexa 10 le soir. Suivi. En fonction de l’évoluti-
on, revoir Dr [Dl.] et/ou transfert annexe.»
16. Le 8 août 2011, le Dr Dl. établit un rapport plus 
détaillé de l’état du requérant dans lequel il con-
clut que la détention n’avait fait qu’aggraver la 
dépression sévère du requérant, avec un risque 
suicidaire très élevé.
17. Après les tentatives de suicide du 26 juin 2011, 
le requérant ne tenta plus, au cours de sa première 
période de détention, d’attenter à sa vie jusqu’à sa 
libération conditionnelle. Le Gouvernement indi-
que que le personnel pénitentiaire a néanmoins 
continué de prêter une attention particulière au 
comportement du requérant afin de détecter 
d’éventuels signes d’un risque accru.
18. Le 12 août 2011, la chambre du conseil du tri-
bunal de première instance d’Arlon ordonna la 
mise en liberté sous conditions du requérant. La 
chambre du conseil estima que les faits témoig-
naient de l’extrême fragilité dans laquelle se trou-
vait le requérant au moment des faits et que cette 
fragilité demeurait. La nature des faits et la per-
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sonnalité du requérant justifiaient une expertise 
psychiatrique, également demandée par les avoca-
ts du requérant ainsi que le ministère public. La 
chambre du conseil constata que cette expertise 
n’avait toujours pas été initiée. Elle estima ainsi 
que les circonstances de fait de la cause et celles 
liées à la personnalité du requérant justifiaient sa 
libération conditionnelle. Une des conditions qui 
fut posée au requérant était de continuer ou d’en-
treprendre un suivi médical et psychologique 
aussi longtemps que le médecin et le psychologue 
l’estimeraient nécessaire.
19. Le 16 septembre 2011, le Dr Dn., expert-psy-
chiatre, rendit un rapport dans lequel il concluait 
que le requérant avait une personnalité borderline 
et paranoïaque avec une composante dominante 
de possession, que le fonctionnement du re-
quérant pouvait parfois déborder et devenir véri-
tablement psychotique, et qu’au moment des faits 
mis à sa charge, il s’était momentanément trouvé 
dans un état de grave déséquilibre mental le ren-
dant incapable du contrôle de ses actes. Il indiqua 
que l’état mental du requérant était de nature à 
représenter un danger pour autrui plus que pour 
lui-même. Le psychiatre conclut qu’une applicati-
on de la loi de défense sociale était indiquée car 
une prise en charge thérapeutique était indis-
pensable mais ne nécessitait pas obligatoirement 
un séjour en milieu spécialisé.
II Les faits ayant eu lieu entre le 21 octobre et le 2 
decembre 2011
20. Quelques semaines plus tard, le 21  octobre 
2011, un second mandat d’arrêt fut décerné à l’en-
contre du requérant au motif qu’il n’avait pas res-
pecté une des conditions de sa libération conditi-
onnelle qui était de ne pas tenter d’entrer en 
contact avec son ex-épouse. Il réintégra la maison 
d’arrêt d’Arlon.
21. Le 13 novembre 2011, au retour de la sortie au 
préau vers 9 h 15, l’assistant pénitentiaire chef 
d’équipe rencontra le requérant qui avait émis 
certaines plaintes concernant les codétenus avec 
lesquels il partageait sa cellule. Il nota que le re-
quérant avait déjà été changé de cellule à plusieurs 
reprises et qu’il ne faisait aucun effort pour s’en-
tendre avec ses codétenus. Il fut donc décidé de ne 
pas le changer une nouvelle fois de cellule. Suite à 
ce refus, le requérant menaça de mettre fin à ses 
jours.
22. En conséquence, vers 9 h 35 le même jour, le 
placement du requérant en cellule d’isolement 
sécurisée fut décidé à titre de mesure provisoire 
au motif qu’il avait menacé de se suicider. Face à la 
résistance opposée par le requérant pour son 
transfert vers la cellule sécurisée, les agents péni-
tentiaires durent transporter le requérant en posi-
tion couchée parce qu’il refusait de marcher.
23. À son arrivée à la cellule sécurisée, le requérant 
fut débarrassé de tous ses vêtements. Des habits 
pénaux lui furent fournis ainsi qu’une bouteille 
d’eau. Le requérant fut également soumis à une 
mesure de surveillance spéciale avec un contrôle 
toutes les sept minutes. Quelques minutes plus 
tard, lors de son contrôle, l’agent de section vit le 
requérant perché sur les barreaux de la porte en 
train d’attacher son pantalon. Une intervention 
fut immédiatement lancée et le requérant fut arrê-
té par les agents pénitentiaires avant d’avoir pu se 
lancer dans le vide. Il était conscient et pleurait.
24. Les agents pénitentiaires retirèrent de la cellule 
tout ce qui pouvait être utilisé par le requérant 
contre lui-même. Il fut également présenté à l’in-
firmière quelques minutes plus tard. Les agents 
pénitentiaires indiquèrent que le requérant sem-
blait affecté moralement. Le médecin généraliste 
de la prison fut averti et rencontra le requérant 
dans l’heure qui suivit l’incident.
25. Quelques minutes après le départ du médecin, 
le requérant frappa à la fenêtre. Sur ordre du mé-
decin, il fut décidé de lui mettre un casque ainsi 
que des menottes à l’avant afin d’empêcher le re-
quérant de se blesser en se tapant la tête contre le 
mur. Le médecin décida que le requérant resterait 
entravé jusqu’au lendemain matin. Il fut proposé 
au requérant d’enfiler un slip et un t-shirt, ce que 
le requérant refusa. Il refusa également de prendre 
son déjeuner.
26. Le lendemain matin, 14 novembre 2011, le re-
quérant rencontra le médecin généraliste de la 
prison et se dit calmé. Il portait un t-shirt.
27. À sa sortie de la cellule d’isolement le 15 no-
vembre 2011, le directeur de la prison entendit le 
requérant au cours d’une audition disciplinaire au 
sujet des faits du 13 novembre. À l’issue de l’audi-
tion, le directeur prit la sanction disciplinaire de 
placement en cellule de punition pendant trois 
jours, à savoir du 13 au 15 novembre inclus, au 
motif que les menaces du requérant d’attenter à sa 
vie visaient à faire pression sur le personnel péni-
tentiaire pour obtenir une mutation de cellule. La 
mesure provisoire fut ainsi confirmée et transfor-
mée en une sanction disciplinaire.
JGZ-02-2020.indd   9 26-05-20   09:23
Sdu opmaat.sdu.nl10
17 «JGZ»  
Jurisprudentie Gedwongen zorg 04-06-2020, afl. 2
28. Le dossier médical du requérant indique que 
le 18 novembre 2011, il rencontra un psychiatre. 
Le dossier n’indique toutefois pas de quel méde-
cin il s’agissait ni des indications qui auraient été 
données. Le requérant, quant à lui, conteste fer-
mement avoir pu consulter un psychiatre au cours 
de cette période de détention (voir également pa-
ragraphe 12 ci-dessus).
29. D’après le Gouvernement, le requérant bénéfi-
cia également de rencontres régulières à des dates 
non précisées avec des intervenants d’aide aux 
détenus. Le requérant explique quant à lui qu’il 
rencontra un psychologue externe à la prison à sa 
propre demande les 9, 16 et 29 novembre 2011.
30. Le 2 décembre 2011, la chambre du conseil du 
tribunal de première instance d’Arlon ordonna la 
libération sous conditions du requérant. Ce der-
nier devait notamment «continuer le suivi médi-
cal et/ou psychiatrique ainsi que le psychologue 
aussi longtemps que le médecin et le psychologue 
l’estimeront nécessaire».
III La plainte pénale du requérant et la procédure 
devant les juridictions internes 
31. Le 1er avril 2014, le requérant se constitua 
partie civile contre X du chef d’abstention coupa-
ble et traitements inhumains et dégradants auprès 
du juge d’instruction de Neufchâteau. Étaient 
visés par la plainte les articles 417bis, 417quinqui-
es et 422bis du code pénal. Dans la plainte, le re-
quérant se plaignait notamment d’avoir subi un 
traitement inhumain et dégradant au cours de ses 
périodes de détention et du fait qu’il fut placé 
dans les quartiers ordinaires de la prison alors que 
son état de santé mentale défaillant nécessitait un 
soutien psychologique.
32. Le 28 juillet 2014, le procureur du Roi à qui le 
dossier de plainte avait été transmis requit du juge 
d’instruction d’instruire du chef des préventions 
d’abstention de porter secours et de traitements 
inhumains et dégradants. Le dossier fut transmis 
au juge d’instruction le 5 mars 2015.
33. Le 24 mars 2015, le directeur de la prison d’Ar-
lon remit aux enquêteurs le dossier intégral du 
requérant, comprenant le dossier médical et le 
dossier pénitentiaire.
34. Le 1er juin 2015, le juge d’instruction clôtura 
l’instruction et traça une ordonnance de soit-com-
muniqué.
35. Par un réquisitoire du 5 juin 2015, le procureur 
du Roi près le tribunal de première instance du 
Luxembourg requit un non-lieu. Il estima que 
l’instruction n’avait pas permis d’établir la réalité 
des faits dénoncés et n’avait fourni aucun indice 
justifiant l’accomplissement utile de nouveaux 
devoirs.
36. Entre le 11 décembre 2014 et le 21  janvier 
2016, le requérant déposa une quinzaine de re-
quêtes en accomplissement de devoirs complé-
mentaires, notamment en vue de faire procéder à 
l’audition des médecins étant intervenus lors des 
faits dénoncés. Certaines furent déclarées irrece-
vables ou non fondées, d’autres furent partielle-
ment accueillies.
37. Le 23 janvier 2016, le requérant déposa plainte 
pour faux en écritures. Il fit valoir que le dossier 
médical de la prison d’Arlon était faux en ce qu’il 
mentionnait que le requérant avait rencontré un 
psychiatre à deux reprises, ce qu’il contestait fer-
mement. Il procéda à une extension de sa plainte 
initiale au juge d’instruction.
38. Le 29 juin 2016, la chambre du conseil du tri-
bunal de première instance du Luxembourg pro-
nonça un non-lieu au motif que l’instruction 
n’avait pas permis d’établir à suffisance la réalité 
des faits dénoncés.
39. Le 6 février 2017, la chambre des mises en ac-
cusation de la cour d’appel de Liège confirma le 
non-lieu. La chambre des mises en accusation re-
traça précisément et de manière détaillée les faits 
s’étant déroulés le 26 juin et le 13 novembre 2011 
tels qu’ils avaient été mis en lumière par l’enquête. 
Elle conclut:
«S’il ressort des éléments du dossier que [le re-
quérant] semble n’avoir pas reçu des soins appro-
priés à son état durant les deux crises, il reste que 
cette défaillance n’incombe pas au personnel de 
l’établissement pénitentiaire d’Arlon, ni aux mé-
decins appelés à la prison. Les circonstances con-
crètes de la cause démontrent clairement que le 
personnel de la prison ainsi que les médecins ont 
pris des mesures en vue de protéger l’intégrité 
physique [du requérant]. Certes, elles ne semblent 
pas adéquates au regard des exigences de la juris-
prudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme. Néanmoins, il n’existe pas de charges de 
culpabilité concernant l’abstention de porter 
secours. Quant aux traitements inhumains et 
dégradants, faute de charges suffisantes quant à 
l’élément moral des infractions, l’ordonnance de 
non-lieu doit être confirmée.»
40. Le requérant se pourvut en cassation invo-
quant un moyen tiré notamment de la violation 
de l’article 3 de la Convention. Dans une première 
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branche du moyen, il fit valoir que la chambre des 
mises en accusation de la cour d’appel de Liège 
n’avait pas respecté l’interprétation de l’article 3 
de la Convention faite par la Cour selon laquelle le 
fait que le traitement n’avait pas pour but d’humi-
lier ou de rabaisser la victime n’exclut pas de façon 
définitive un constat de violation de cette disposi-
tion. Dans une seconde branche, le requérant allé-
gua que l’arrêt de la chambre des mises en accusa-
tion se contredisait en considérant, d’une part, que 
les mesures prises à son encontre ne semblaient 
pas adéquates au regard de la jurisprudence de la 
Cour et, d’autre part, que ces mêmes mesures n’é-
taient pas, dans leur ensemble, de nature à tomber 
sous le coup de la loi pénale. D’après le requérant, 
cette motivation contradictoire s’apparentait à 
une absence de motivation.
41. Par un arrêt du 14 juin 2017, la Cour de cassa-
tion rejeta le pourvoi introduit par le requérant. 
S’agissant de la première branche du moyen uni-
que, elle considéra que le traitement inhumain et 
dégradant tel qu’entendu par l’article 417bis du 
code pénal requérait la volonté de commettre l’in-
fraction. L’interprétation que faisait la Cour de 
l’article 3 de la Convention n’impliquait pas que 
les préventions visées à l’article 417bis du code 
pénal puissent être déclarées établies à charge d’u-
ne personne sans l’existence de l’élément moral 
requis dans le chef de cette personne. Cette bran-
che du moyen manquait donc en droit. Quant à la 
seconde branche, la Cour de cassation estima qu’il 
n’était pas contradictoire de considérer que les 
mesures prises par le personnel pénitentiaire et les 
médecins en vue de protéger l’intégrité physique 
du requérant ne semblaient pas adéquates au re-
gard des exigences de la jurisprudence de la Cour 
mais que, néanmoins, il n’existait pas de charges 
de culpabilité concernant l’abstention de porter 
secours. Cette branche du moyen ne pouvait donc 
pas être accueillie.
IV La procedure pénale relative aux faits por les-
quels le requérant fut poursuivi
42. Entretemps, le 23 avril 2014, le tribunal correc-
tionnel d’Arlon condamna le requérant à une 
peine de quatre ans d’emprisonnement dont la 
moitié avec sursis pour les faits d’attentat à la pu-
deur avec violences ou menaces et coups et bles-
sures avec incapacité de travail sur son épouse.
43. Le 2 avril 2019, après plusieurs arrêts avant-
dire-droit, la cour d’appel de Liège réforma le ju-
gement, estimant que le requérant était, au mo-
ment des faits et au jour du prononcé de l’arrêt, 
atteint d’un trouble mental qui abolissait ou al-
térait gravement sa capacité de discernement ou 
de contrôle de ses actes. Partant, la cour d’appel 
déclara le requérant irresponsable de ses actes. 
Elle ordonna son internement ainsi que son arres-
tation immédiate.
44. Suite à cet arrêt, le requérant dit s’être présenté 
volontairement à la police le 23 avril 2019. Il fut 
depuis lors placé à la prison de Namur, parfois à 
l’annexe psychiatrique de la prison, parfois dans 
les quartiers ordinaires par manque de place. Le 
requérant indique ne recevoir aucun soin pour 
son état de santé mentale.
Le cadre juridique et la pratique pertinents
I Le cadre juridique et la pratique internes
A. La criminalisation des traitements inhumains et 
dégradants
45. Le traitement inhumain et le traitement dégra-
dant sont criminalisés en Belgique, respective-
ment par les articles 417quater et 417quinquies du 
code pénal. Ces infractions sont définies comme 
suit par l’article 417bis du code pénal:
«(...)
2. traitement inhumain: tout traitement par lequel 
de graves souffrances mentales ou physiques sont 
intentionnellement infligées à une personne, no-
tamment dans le but d’obtenir d’elle des renseig-
nements ou des aveux, de la punir, de faire pressi-
on sur elle ou d’intimider cette personne ou des 
tiers;
3. traitement dégradant: tout traitement qui cause 
à celui qui y est soumis, aux yeux d’autrui ou aux 
siens, une humiliation ou un avilissement graves.»
46. L’abstention coupable est quant à elle érigée en 
délit en vertu de l’article 422bis du code pénal.
47. Toute infraction requiert que soient réunis l’é-
lément matériel et l’élément moral même lorsque 
ce dernier n’est pas expressément énoncé dans 
l’incrimination (voir, par exemple, Cass., 12 mai 
1987, RG 728, et Cass., 4 octobre 2006, P.06.0545.F). 
L’élément moral de l’infraction de traitement in-
humain et traitement dégradant est une intention 
coupable: l’auteur doit avoir accompli l’acte puni 
sciemment et volontairement.
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B. Les dispositions relatives à l’état de santé mentale 
et au suivi médical des inculpés
48. L’article 1er de la loi du 9 avril 1930 de défense 
sociale à l’égard des anormaux, des délinquants 
d’habitude et des auteurs de certains délits sexuels 
telle que modifiée par la loi du 1er juillet 1964 
(«loi de défense sociale  »), tel qu’applicable à 
l’époque des faits, prévoyait que lorsqu’il existait 
des raisons de croire que l’inculpé était, soit en 
état de démence, soit dans un état grave de désé-
quilibre mental ou de débilité mentale le rendant 
incapable du contrôle de ses actions, les juridicti-
ons d’instruction pouvaient, dans les cas où la loi 
autorisait la détention préventive, décerner un 
mandat d’arrêt en vue de le placer en observation. 
Cette mise en observation s’exécutait dans l’an-
nexe psychiatrique d’un centre pénitentiaire. En 
outre, cette disposition prévoyait que le juge d’in-
struction qui avait décerné un mandat d’arrêt 
pouvait exceptionnellement, par ordonnance 
motivée, prescrire que ce mandat serait exécuté 
dans l’annexe psychiatrique d’un centre pénitenti-
aire.
49. Les juridictions d’instruction, tout comme les 
juridictions de jugement, pouvaient ordonner 
l’internement de l’inculpé qui avait commis un 
fait qualifié crime ou délit et qui était dans un des 
états décrits au paragraphe précédent (article 7 de 
la loi de défense sociale).
50. Par ailleurs, l’article 102 de l’arrêté royal du 
21  mai 1965 portant règlement général des éta-
blissements pénitentiaires prévoit que lorsqu’un 
inculpé, un prévenu ou un accusé présente des 
troubles mentaux, qu’il a tenté de se suicider ou 
qu’il est atteint d’épilepsie, l’autorité judiciaire doit 
être avisée sans retard et celle-ci prend la mesure 
qu’elle estime adéquate.
C. Les dispositions relatives aux mesures de sécurité 
particulières et les sanctions disciplinaires
51. Le placement en cellule sécurisée sans objets 
dont l’utilisation peut être dangereuse fait partie 
des mesures de sécurité particulières autorisées en 
vertu de l’article 112 de la loi de principes du 
12 janvier 2005 concernant l’administration péni-
tentiaire ainsi que le statut juridique du détenu, 
telle qu’applicable au moment des faits.
52. Conformément à l’article 129 de cette même 
loi, sont considérées comme infractions discipli-
naires de la «première catégorie» l’atteinte intenti-
onnelle à l’intégrité physique de personnes ou la 
menace d’une telle atteinte ainsi que l’atteinte in-
tentionnelle à l’ordre. Les infractions disciplinai-
res de la première catégorie peuvent être sancti-
onnées par un enfermement en cellule de punition 
pour une durée maximale de neuf jours (article 
132, 4o). Le directeur de la prison veille notam-
ment à ce que le détenu enfermé en cellule de 
punition puisse faire appel à l’aide psychosociale 
et médicale (article 136, 8o). Le directeur et un 
médecin-conseil rendent quotidiennement visite 
au détenu pour s’assurer de son état et de sa situa-
tion et pour vérifier s’il n’a pas de plaintes ou 
d’observations à formuler (article 137 § 2).
II Les contrats du Comité Européen pour la preven-
tion de la torture et des traitements inhumaines ou 
degradants 
53. Le Comité européen pour la prévention de la 
torture et des traitements inhumains ou dégra-
dants («CPT») a indiqué à plusieurs reprises que 
la pratique de garder un prisonnier nu dans une 
cellule peut être considérée comme constituant 
un traitement dégradant (voir, par exemple, le 
rapport au Gouvernement français relatif à la visi-
te effectuée en France du 27 septembre au 9 octo-
bre 2006 (CPT/Inf (2007) 44, § 200), et le rapport 
au Gouvernement maltais relatif à la visite effec-
tuée à Malte du 19  au 26  mai 2008 (CPT/Inf 
(2011) 5, § 136).
54. Dans son rapport au Gouvernement belge re-
latif à la visite effectuée en Belgique du 28 septem-
bre au 7 octobre 2009 (CPT/Inf (2010) 24), le CPT 
a souligné ce qui suit:
«130. Dans les deux établissements visités, les cel-
lules disciplinaires, cellules «de réflexion» ou «cel-
lules nues» étaient également utilisées à des fins 
médicales (par exemple lorsqu’un détenu présen-
tait un risque suicidaire avéré). Ces cellules étaient 
équipées de fenêtres blindées, d’un bloc en béton 
qui servait de lit et de toilettes en inox.
Plus particulièrement, à la Prison d’Ittre, la déléga-
tion a été très préoccupée d’entendre que des 
détenus avaient été menottés pendant des pério-
des prolongées alors qu’ils étaient placés dans une 
«cellule nue», et ceci à des fins apparemment mé-
dicales. Ainsi, elle a trouvé, dans le «registre de 
contention et des mesures de coercition», menti-
on de situations dans lesquelles un médecin avait 
ordonné de placer des détenus, menottés, en cellu-
le nue. Un détenu rencontré par la délégation a 
allégué que l’un des médecins de la prison avait 
ordonné de le placer dans ce type de cellule, me-
notté et les pieds entravés, pendant 24 heures alors 
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qu’il était sous l’emprise d’une crise d’épilepsie. Un 
autre détenu placé en cellule nue à l’occasion d’u-
ne tentative de suicide a affirmé qu’il y était resté 
menotté pendant cinq jours, après avoir été com-
plètement déshabillé.
Maintenir un détenu nu, en cellule, s’apparente, 
selon le CPT, à un traitement dégradant. Le CPT 
recommande qu’il soit immédiatement mis fin à 
cette pratique. Des vêtements adaptés existent qui 
permettent au détenu de conserver un minimum 
d’effets vestimentaires prenant en compte le ris-
que suicidaire.
Plus généralement, des cellules disciplinaires ne 
devraient jamais être utilisées à des fins médicales. 
Le CPT est d’avis qu’un détenu présentant de gra-
ves signes de tendance suicidaire ou de comporte-
ment auto- ou hétéro-agressif en raison de trou-
bles psychiatriques devrait être immédiatement 
transféré vers une unité d’urgences psychiatriques, 
laquelle dispose de traitements et de moyens ap-
propriés, voire vers une annexe psychiatrique.
Dans les situations exceptionnelles où le recours à 
des moyens de contention s’avère indispensable à 
l’encontre de ce type de détenus (par exemple, 
dans l’attente du transfèrement dans un départe-
ment spécialisé), il convient de les retirer à la pre-
mière occasion (en général au bout de quelques 
minutes ou de quelques heures); les moyens de 
contention ne sauraient en aucun cas être em-
ployés ou maintenus à titre de sanction.
(...)
146. (...) Tout comme à Lantin, c’est la gestion des 
urgences psychiatriques –  et plus particulière-
ment les risques de suicide ou l’agressivité du fait 
de troubles psychiatriques – qui a le plus préoccu-
pé la délégation. La réponse donnée à de telles si-
tuations était invariablement, par manque d’alter-
natives et en raison de la réticence des 
établissements hospitaliers psychiatriques extéri-
eurs à accepter des internés/détenus, une réponse 
de type sécuritaire, privilégiant in fine l’utilisation 
des «cellules disciplinaires/cellules nues». Le CPT 
recommande aux autorités d’abandonner l’utilisa-
tion de «cellules disciplinaires/cellules nues» dans 
le contexte de la gestion de l’urgence psychiatri-
que et de privilégier l’élaboration d’un contrat 
avec un établissement hospitalier de proximité, 
disposant de lits psychiatriques d’urgence, auquel 
serait adressé tout interné (ou détenu) en état de 
décompensation aigu.»
En Droit
I Objet de l’affaire et qualification des griefs 
55. Les griefs formulés par le requérant sont mul-
tiples. D’une part, il se plaint du fait que les autori-
tés pénitentiaires n’auraient pas pris les mesures 
adéquates afin de l’empêcher de mettre fin à sa vie. 
Ensuite, il allègue qu’il n’a pas bénéficié des soins 
médicaux requis par son état de santé mentale 
durant sa détention. Il se plaint également du trai-
tement inhumain et dégradant qu’il aurait subi 
lors de ses placements en isolement. Enfin, il sou-
tient que l’enquête qui a été menée sur sa plainte 
n’a pas été effective.
56. Eu égard à la base factuelle des griefs, la Cour, 
maîtresse de la qualification juridique des faits 
(Radomilja et autres c. Croatie [GC], nos 37685/10 
et 22768/12, § 126, 20 mars 2018, et Nicolae Virgi-
liu Tănase c. Roumanie [GC], no 41720/13, § 83, 
25  juin 2019), estime opportun d’examiner les 
griefs du requérant comme suit: elle examinera 
sous l’angle de l’article 2 de la Convention les me-
sures entreprises par les autorités pénitentiaires 
pour empêcher que se matérialise le risque que le 
requérant attente effectivement à ses jours; sous 
l’angle du volet matériel de l’article 3, elle procé-
dera à l’analyse du traitement subi par le requérant 
au cours de sa détention, tant en ce qui concerne 
les placements en isolement que les soins médi-
caux reçus. Enfin, la Cour vérifiera le caractère 
effectif de l’enquête menée par les autorités sur les 
faits dénoncés seulement sous l’angle de l’article 3 
de la Convention, compte tenu du fait que le re-
quérant n’est pas décédé.
II Sur la violation alléguée de l’article 2 de la con-
vention 
57. Le requérant allègue que les autorités ont failli 
à leur obligation positive de prendre les mesures 
adéquates afin d’empêcher la matérialisation du 
risque certain et immédiat qu’il attente à sa vie. Il 
invoque l’article 2 de la Convention, dont la partie 
pertinente est ainsi libellée:
«1. Le droit de toute personne à la vie est protégé 
par la loi. [...]»
A Sur la recevabilité
1. Sur l’applicabilité de l’article 2
58. Le Gouvernement n’a pas soulevé d’exception 
d’incompatibilité ratione materiae avec la Con-
vention. Ceci étant, l’applicabilité de la Conventi-
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on définit l’étendue de la compétence de la Cour. 
Cette question doit donc être examinée d’office à 
chaque stade de la procedure (Blečić c. Croatie 
[GC], no 59532/00, § 67, CEDH 2006-III, Pasquini 
c. Saint-Marin, no 50956/16, § 86, 2 mai 2019, et, 
mutatis mutandis, Buzadji c. République de Moldo-
va [GC], no 23755/07, § 70, 5 juillet 2016).
59. Le requérant n’est pas décédé suite à ses tenta-
tives de suicide qui font l’objet du grief. Cette cir-
constance n’est pas en soi de nature à exclure l’ap-
plicabilité de l’article 2 de la Convention. La Cour 
a en effet reconnu à de nombreuses reprises 
 l’applicabilité de cette disposition même lorsque la 
personne qui se disait victime d’une atteinte à son 
droit à la vie n’était pas décédée, par exemple lors-
que la force utilisée par la police n’avait pas 
été meurtrière (Makaratzis c. Grèce [GC], no 
50385/99, §  49, CEDH 2004-XI), lorsque la 
 victime d’un accident de la route avait subi des 
lésions corporelles très graves (Nicolae Virgiliu 
Tănase, précité), ou encore lorsque la victime était 
atteinte d’une maladie potentiellement mortelle 
(G.N. et autres c. Italie, no 43134/05, 1er décembre 
2009).
60. Quoiqu’il n’existe pas de règle générale, il ap-
paraît que si par nature l’activité en cause est dan-
gereuse et propre à exposer la vie de la personne 
qui s’y livre à un risque réel et imminent, comme 
dans le cas d’actes de violence potentiellement 
mortels, la gravité des blessures subies peut ne pas 
être déterminante et, même en l’absence de toute 
blessure, un grief peut en pareil cas faire l’objet 
d’un examen sous l’angle de l’article 2 (Nicolae 
Virgiliu Tănase, précité, § 140, et les références qui 
y sont citées).
61. Par ailleurs, la Cour a également reconnu 
 l’applicabilité de l’article 2 de la Convention dans 
des affaires concernant des suicides en détention 
(parmi d’autres, Keenan c. Royaume-Uni, no 
27229/95, CEDH 2001-III, Troubnikov c. Russie, 
no 49790/99, 5 juillet 2005, Renolde c. France, no 
5608/05, CEDH 2008 (extraits), et De Donder et 
De Clippel c. Belgique, no 8595/06, 6  décembre 
2011) ou dans un hôpital psychiatrique (Fernan-
des de Oliveira c. Portugal [GC], no 78103/14, 
31 janvier 2019).
62. En l’espèce, le requérant a tenté, à plusieurs 
reprises au cours de sa détention, de mettre fin à 
ses jours. Il ressort de l’établissement des faits que 
c’est du fait de l’intervention des agents pénitenti-
aires que ces tentatives n’ont pas abouti. Le fait que 
le requérant n’ait pas subi de blessure potentielle-
ment mortelle, voire qu’il ne semble pas avoir subi 
une quelconque blessure physique grave, n’est, 
dans ce cas, pas déterminant. En effet, la nature 
même de l’action du requérant lui faisait courir un 
risque réel et imminent pour sa vie (Nicolae Virgi-
liu Tănase, précité, § 140).
63. Dans ces circonstances, la Cour considère que 
l’article 2 trouve à s’appliquer.
2. Conclusion sur la recevabilité
64. Constatant que le grief n’est pas manifeste-
ment mal fondé au sens de l’article 35 § 3 a) de la 
Convention et qu’il ne se heurte par ailleurs à au-
cun autre motif d’irrecevabilité, la Cour le déclare 
recevable.
B. Sur le fond
1. Thèses des parties
a) Le requérant
65. Le requérant estime que les circonstances de 
l’espèce démontrent une défaillance des autorités 
belges dans leur obligation positive de prendre 
des mesures afin d’empêcher la matérialisation du 
risque certain et immédiat pour la vie du re-
quérant, risque dont les autorités avaient con-
naissance. Les autorités n’auraient pas pris toutes 
les mesures raisonnables pour prévenir ce risque 
lors de son incarcération le 26 juin 2011. En effet, 
aucune mesure de précaution particulière telle 
que la mise en observation du requérant en an-
nexe psychiatrique (paragraphe 48 ci-dessus) 
n’avait été décidée par le juge d’instruction lors de 
la délivrance du mandat d’arrêt. De la même ma-
nière, les autorités pénitentiaires ne prirent aucu-
ne mesure préventive lors de l’arrivée du requérant 
à la prison alors qu’elles avaient été averties de ses 
tendances suicidaires par le juge d’instruction. Le 
requérant considère que les autorités auraient pu 
et dû prendre des mesures d’ordre pratique (re-
trait de ses vêtements dangereux) et d’ordre médi-
cal (examen par un médecin ou un psychiatre lors 
de son arrivée).
66. En ce qui concerne les faits du 13 novembre 
2011, le requérant explique que, contrairement à 
ce qu’allègue le Gouvernement, il ne s’agissait pas 
de faire du chantage auprès des agents pénitentiai-
res afin de pouvoir changer de cellule, mais que sa 
tentative de suicide trouvait sa source dans un 
mal-être profond dû à son état de santé mentale et 
aux conditions de son incarcération inadaptées à 
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son état. Le requérant allègue que cette tentative 
de suicide s’est avérée possible du fait de la négli-
gence des autorités, en particulier du fait de l’ab-
sence de prise en charge thérapeutique adéquate 
durant sa détention, l’ayant placé dans un état de 
grande souffrance mentale. Or à ce moment-là les 
troubles mentaux du requérant étaient bien con-
nus des autorités, compte tenu des antécédents et 
des rapports médicaux des docteurs Dl. et Dn. qui 
préconisaient, pour l’un, le transfert en annexe 
psychiatrique et, pour l’autre, l’internement. La 
tentative de suicide du 13 novembre 2011 a ainsi 
été rendue possible par la négligence des autorités 
du fait de l’absence de prise en charge thérapeuti-
que adéquate durant la détention.
b) Le Gouvernement
67. Le Gouvernement estime que les autorités bel-
ges ont fait le nécessaire pour protéger la vie du 
requérant. S’agissant de la deuxième tentative de 
suicide du requérant le 13  novembre 2011, le 
Gouvernement souhaite attirer l’attention de la 
Cour sur le fait que le requérant aurait reconnu, 
en présence de son avocat, avoir utilisé le chantage 
au suicide comme moyen de pression sur le per-
sonnel pénitentiaire afin de pouvoir changer de 
cellule. Il estime ainsi a posteriori que le risque de 
suicide n’était ni réel ni immédiat, mais qu’il s’a-
gissait d’une simple manœuvre du requérant pour 
obtenir ce qu’il désirait.
68. Quoi qu’il en soit, le Gouvernement estime 
qu’il ressort du dossier que les autorités belges ont 
systématiquement pris toutes les mesures néces-
saires afin d’assurer que le requérant ne puisse pas 
attenter à sa vie. Les autorités pénitentiaires ont 
ainsi mis en place les procédures habituelles avec 
une surveillance spéciale, une intervention rapide 
en cas d’incident, des vêtements adaptés à la vie en 
détention, un suivi médical régulier, un suivi de la 
prise des médicaments prescrits et des contacts 
avec le directeur de la prison.
69. Vu la rapidité avec laquelle le requérant a tenté 
de passer à l’acte dès son arrivée à la prison, il ne 
serait pas raisonnable d’exiger des autorités qu’el-
les aient mis en place une assistance médicale sur 
mesure pour le requérant dès les premières heures 
de sa détention. Par la suite, lors de la première 
période de détention à la prison d’Arlon, le re-
quérant n’a plus fait de tentative de suicide. Il fit 
l’objet d’une attention particulière afin de détecter 
d’éventuels signes de tendance suicidaire, et d’un 
suivi médical régulier. Sa prise de médicaments 
fut contrôlée de près. Le Gouvernement estime 
donc que les autorités ont agi avec célérité à cha-
que tentative de suicide du requérant empêchant 
de facto celui-ci de se suicider.
2. Appréciation de la Cour
a) Principes généraux applicables
70. La Cour rappelle que la première phrase de 
l’article 2 astreint l’État non seulement à s’abstenir 
de provoquer la mort de manière volontaire et ir-
régulière, mais aussi à prendre les mesures néces-
saires à la protection de la vie des personnes rele-
vant de sa juridiction (Fernandes de Oliveira, 
précité, § 104, et Nicolae Virgiliu Tănase, précité, 
§ 134). Cette disposition peut, dans certaines cir-
constances bien définies, mettre à la charge des 
autorités l’obligation positive de prendre des me-
sures opérationnelles préventives pour protéger 
un individu contre autrui ou, dans certaines cir-
constances particulières, contre lui-même (Renol-
de, précité, §  80, Fernandes de Oliveira, précité, 
§ 108, et Nicolae Virgiliu Tănase, précité, § 136).
71. Dans le cas spécifique du risque de suicide en 
prison, il n’y a une telle obligation positive que 
lorsque les autorités savaient ou auraient dû savoir 
qu’existait un risque réel et immédiat qu’un indi-
vidu donné attente à sa vie (De Donder et De Clip-
pel, précité, § 69, et Fernandes de Oliveira, précité, 
§ 110). La Cour a pris en compte divers facteurs 
afin d’établir si les autorités savaient ou auraient 
dû savoir qu’il existait pour la vie d’un individu 
donné un risque réel et immédiat (voir Fernandes 
de Oliveira, précité, § 115, et les références y ci-
tées).
72. Pour caractériser un manquement à cette obli-
gation, il faut ensuite établir que les autorités ont 
omis de prendre, dans le cadre de leurs pouvoirs, 
les mesures qui, d’un point de vue raisonnable, 
auraient pallié ce risque (Tanrıbilir c. Turquie, no 
21422/93, § 72, 16 novembre 2000, et Troubnikov, 
précité, § 69). La Cour doit donc rechercher si les 
autorités ont fait tout ce que l’on pouvait raisonna-
blement attendre d’elles dans les circonstances de 
la cause pour empêcher la matérialisation d’un 
risque certain et immédiat pour prévenir ce ris-
que en prenant les mesures dont elles disposaient 
(Fernandes de Oliveira, précité, § 125). Il s’agit là 
d’une question dont la réponse dépend de l’en-
semble des circonstances propres à chaque affaire 
(De Donder et De Clippel, précité, § 69, et Fernan-
des de Oliveira, précité, § 126).
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73. Cependant, il faut interpréter cette obligation 
de manière à ne pas imposer aux autorités un far-
deau insupportable ou excessif; il ne faut en effet 
pas perdre de vue l’imprévisibilité du comporte-
ment humain et les choix opérationnels à faire en 
matière de priorités et de ressources. Dès lors, 
toute menace présumée contre la vie n’oblige pas 
les autorités, au regard de la Convention, à prend-
re des mesures concrètes pour en prévenir la réa-
lisation (Keenan, précité, § 90, Taïs c. France, no 
39922/03, §  97, 1er juin 2006, et Fernandes de 
Oliveira, précité, § 111).
b) Application au cas d’espèce
74. La Cour rappelle qu’elle a estimé opportun 
d’examiner uniquement sous l’angle de l’article 2 
de la Convention les mesures prises par les autori-
tés pénitentiaires pour empêcher que se matériali-
se le risque que le requérant attente effectivement 
à ses jours (paragraphe 56 ci-dessus). Les questi-
ons relatives à la manière dont le requérant a été 
traité par les autorités à la suite de ses tentatives de 
suicide et plus généralement pendant sa détention 
seront examinées sous l’angle de l’article 3 de la 
Convention (mutatis mutandis, Keenan, précité, 
§ 101; voir paragraphes 83 et suivants ci-dessous).
i. Les tentatives de suicide du 26 juin 2011
75. En ce qui concerne les tentatives de suicide du 
26 juin 2011, il n’a pas été contesté par le Gouver-
nement que les autorités pénitentiaires savaient, 
lors de l’arrivée du requérant à la maison d’arrêt 
d’Arlon, qu’il y avait un risque réel qu’il tente d’at-
tenter à ses jours. Le juge d’instruction avait en 
effet informé les autorités pénitentiaires des ten-
dances suicidaires du requérant qui les avait expli-
citement exprimées (paragraphes 4 et 6 ci-dessus).
76. Ceci étant, compte tenu du très bref laps de 
temps s’étant écoulé entre le moment où le juge 
d’instruction informa les autorités pénitentiaires 
des tendances suicidaires du requérant et le mo-
ment de son arrivée à la maison d’arrêt (paragra-
phes 6 et 7 ci-dessus), il ne serait pas raisonnable 
d’exiger des autorités pénitentiaires que des mesu-
res spéciales aient été mises en place préventive-
ment pour éviter tout risque suicidaire lors de 
l’arrivée du requérant (voir, dans le même sens, 
Kayar c. Turquie (déc.), no 1751/06, § 31, 17 avril 
2012).
77. Nonobstant ce très bref laps de temps, les auto-
rités pénitentiaires sont intervenues rapidement 
et ont réussi à empêcher que le requérant mette 
fin à sa vie. Il a ensuite fait l’objet d’une surveil-
lance spéciale et tous les objets potentiellement 
dangereux lui ont été retirés afin d’éviter tout autre 
passage à l’acte (paragraphes 8 à 10 ci-dessus).
ii. La tentative de suicide du 13 novembre 2011
78. En ce qui concerne la tentative de suicide du 
13 novembre 2011, eu égard aux antécédents du 
requérant et aux rapports médicaux le concer-
nant, il doit être considéré que les autorités péni-
tentiaires avaient ou devaient avoir pleinement 
connaissance de sa fragilité psychologique. Le 
Gouvernement ne peut être suivi lorsqu’il sou-
tient que la tentative de suicide du requérant con-
stituait une simple manœuvre de sa part pour 
obtenir ce qu’il voulait. Le dossier fait clairement 
apparaître la détresse psychologique dans laquelle 
il se trouvait lors de son arrestation initiale par la 
police et tout au long de sa détention préventive 
(voir, sur ce point, paragraphe 105 ci-dessous).
79. Cela étant dit, l’imprévisibilité du comporte-
ment humain doit être prise en compte (voir para-
graphe 73 ci-dessus). Or il n’apparaît pas du dos-
sier que, lors de son arrestation le 21 octobre 2011 
et avant les événements du 13 novembre 2011, les 
autorités savaient ou auraient dû savoir qu’il exis-
tait un risque réel et immédiat pour la vie du re-
quérant. Le requérant n’avait manifesté aucun 
signe particulier tels que des pensées suicidaires 
ou des signes de détresse aiguë au cours des trois 
semaines de détention précédant le 13 novembre 
2011. Ceci peut expliquer qu’aucune mesure par-
ticulière ne fut mise en place dans le but de proté-
ger le requérant contre une éventuelle atteinte à 
son intégrité.
80. Dès que le risque de suicide s’est matérialisé 
par les menaces suicidaires du requérant, celui-ci 
fut placé dans une cellule d’isolement sécurisée et 
fit l’objet d’une surveillance spéciale toutes les 7 
minutes (paragraphes 22 et 23 ci-dessus). Malgré 
cela, le requérant a tenté de se pendre avec son 
pantalon, ce qui fut arrêté par l’intervention im-
médiate des agents pénitentiaires (paragraphe 23 
ci-dessus). Tous les objets potentiellement dange-
reux lui ont alors été retirés afin d’éviter tout autre 
passage à l’acte (paragraphe 24 ci-dessus).
iii. Conclusion
81. Eu égard à ce qui précède, la Cour estime que, 
dans l’ensemble, les autorités ont fait ce que l’on 
pouvait raisonnablement attendre d’elles dans les 
circonstances de la cause pour empêcher la ma-
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térialisation du risque pour la vie du requérant, 
dans la mesure où elles avaient connaissance du 
caractère certain et immédiat de ce risque. Les 
mesures prises ont d’ailleurs effectivement permis 
d’empêcher que le requérant se suicide.
82. Partant, il n’y a pas eu violation de l’article 2 de 
la Convention.
III Sur la violation alléguée de l’article 3 de la con-
vention 
83. Le requérant dénonce également une violation 
de l’article 3 de la Convention du fait de l’absence 
de soins médicaux appropriés durant sa détenti-
on, du traitement subi lors de ses placements en 
isolement ainsi que du fait de l’absence d’enquête 
effective. La disposition invoquée se lit comme 
suit:
«Nul ne peut être soumis à la torture ni à des pei-
nes ou traitements inhumains ou dégradants.»
84. La Cour relève que ce grief est lié à celui exa-
miné ci-dessus et doit aussi être déclaré recevable.
A Sur le volet matériel
1. Thèses des parties
a) Le requérant
85. Avant toute chose, le requérant souligne le 
caractère établi et reconnu par les autorités des 
troubles mentaux dont il souffrait qui ressortent 
de nombreux éléments du dossier. Dans ces con-
ditions, il soutient que l’absence de soins médi-
caux appropriés durant ses deux périodes d’incar-
cération et le traitement subi lors de ses placements 
en isolement l’ont soumis à une épreuve d’une in-
tensité qui excède le niveau inévitable de souf-
france inhérent à la détention.
86. En ce qui concerne l’encadrement médical, le 
requérant allègue qu’il n’a pas bénéficié des soins 
appropriés à sa condition et son transfert vers un 
établissement spécialisé ou dans une annexe psy-
chiatrique n’a pas été effectué malgré ses tentati-
ves de suicide et les rapports médicaux indiquant 
qu’il souffrait de troubles mentaux. De surcroît, le 
requérant n’a jamais été examiné par un psychiat-
re, aucun diagnostic n’a été établi et, par consé-
quent, aucune thérapie ne fut mise en œuvre sur la 
base de ce diagnostic, ni aucun suivi par un per-
sonnel qualifié.
87. En ce qui concerne la première période d’in-
carcération du requérant, quand bien même le 
docteur W. aurait rencontré le requérant comme 
l’allègue le Gouvernement, quod non, un seul exa-
men par un psychiatre plus de dix jours après les 
tentatives de suicide était totalement insuffisant 
compte tenu de son état. Le requérant n’a en fait 
bénéficié d’aucun traitement autre que celui pre-
scrit par son médecin traitant, venu à sa propre 
demande, qui consistait en un traitement anti-
dépresseur et apaisant, et ce malgré les recom-
mandations de prise en charge spécialisée des 
docteurs Dl. et Dn.
88. En ce qui concerne la deuxième période d’in-
carcération du requérant, le dossier médical ne 
contient aucune trace d’examen de la compatibili-
té des entraves imposées (casque et menottes) 
avec son état de santé mentale, aucune trace de 
visite d’un psychologue ou d’un psychiatre ni au-
cune trace d’un traitement qui lui aurait été admi-
nistré pendant les trois jours de placement à 
l’isolement. Aucune prise en charge particulière 
ne semble avoir été mise en œuvre suite à ces faits. 
Les docteurs Dl. et Dn. avaient pourtant estimé 
que s’indiquait une prise en charge thérapeutique 
du requérant. L’impact négatif de la détention sur 
l’état du requérant a été attesté par le docteur Dl. 
L’absence de prise en charge thérapeutique a été 
aggravée par son placement à l’isolement dans des 
conditions inappropriées à son état de santé men-
tale, pratique déjà dénoncée par le Comité euro-
péen pour la prévention de la torture et des peines 
et traitements inhumains et dégradants («CPT», 
voir paragraphes 53 et 54 ci-dessus).
89. En ce qui concerne la mesure d’isolement dé-
cidée le 26 juin 2011, le requérant ne conteste pas 
que son dénudement avait été rendu strictement 
nécessaire par les circonstances et que, peu de 
temps après, il avait pu se revêtir. En revanche, il 
estime que cette mesure, décidée à un moment où 
il était en proie à un grave déséquilibre mental 
sans accompagnement médical spécialisé l’a sou-
mis à une épreuve d’une intensité qui excède le 
niveau inévitable de souffrance inhérent à la 
détention. En ce qui concerne la mesure d’isole-
ment décidée le 13 novembre 2011, le requérant 
estime que la durée de celle-ci et les modalités de 
son application, compte tenu de son état de santé 
mentale, étaient constitutives d’un traitement in-
humain et dégradant. Il rappelle qu’il est resté nu, 
entravé par les menottes et casqué pendant près 
de 24 heures sans n’avoir reçu aucune visite d’un 
médecin ou d’une infirmière. Le médecin généra-
liste de la prison ne rendit visite au requérant 
qu’après ce délai de 24 heures. Le requérant resta 
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encore jusqu’au 15 novembre dans la cellule d’iso-
lement sans autre visite médicale ni traitement. Il 
souligne encore que le dossier médical ne contient 
aucune indication des mesures d’entrave décidées 
par le médecin ni, a fortiori, de leur justification 
médicale. Aucune évaluation psychologique ne 
fut faite et il n’apparaît pas que l’opportunité de 
conserver le casque et les menottes jusqu’au len-
demain ait fait l’objet d’une appréciation. Enfin, le 
requérant fait valoir que les conditions matérielles 
dans lesquelles il a été placé parmi les détenus or-
dinaires ont encore aggravé le sentiment d’humi-
liation et le caractère dégradant du traitement.
b) Le Gouvernement
90. Le Gouvernement estime que l’analyse atten-
tive des faits démontre que l’allégation du re-
quérant est dénuée de pertinence, qu’il n’a pas 
subi de peine humiliante, inhumaine ou dégra-
dante et que le seuil de gravité de l’article 3 de la 
Convention n’a pas été atteint.
91. La décision du 26 juin 2011 de laisser le re-
quérant nu dans une cellule d’isolement sécurisée 
complètement vide fut décidée pour sa propre 
sécurité compte tenu du fait qu’il venait de tenter 
de se suicider quelques minutes auparavant. Il ne 
s’agissait pas d’une sanction disciplinaire. En out-
re, le requérant n’est resté nu en cellule que durant 
le temps strictement nécessaire à l’arrivée du mé-
decin et dans l’unique but de protéger son intégri-
té physique alors qu’il avait par trois fois tenté de 
mettre fin à ses jours en quelques heures. Les me-
sures étaient donc nécessaires et proportionnées à 
la situation.
92. En ce qui concerne les mesures qui ont suivi la 
tentative de suicide du 13  novembre 2011, elles 
furent décidées parce que le requérant avait men-
acé de se suicider s’il n’était pas changé de cellule. 
Ces mesures qui visaient à protéger le requérant 
contre lui-même étaient donc justifiées et stricte-
ment limitées dans le temps. C’est pour cette rai-
son qu’il fut placé en cellule d’isolement sécurisée 
avec des vêtements pénaux et une mesure de sur-
veillance spéciale avec un contrôle toutes les sept 
minutes. C’est toujours dans le but de protéger le 
requérant qu’un casque lui fut mis et qu’il fut me-
notté. C’est le requérant qui aurait à ce moment-là 
refusé de porter le t-shirt et le slip proposé par le 
personnel pénitentiaire et décidé de rester nu 
dans la cellule d’isolement. De plus, le requérant 
n’aurait apporté aucune preuve démontrant un 
quelconque impact négatif de son placement à 
l’isolement sur son état de santé physique ou psy-
chologique.
93. S’agissant de la compatibilité de l’état de santé 
mentale du requérant avec son maintien en déten-
tion à la prison d’Arlon, le Gouvernement fait va-
loir que bien que le requérant n’ait pas été trans-
féré en annexe psychiatrique, il a bénéficié d’un 
suivi médical et psychosocial réguliers ainsi que 
d’une attention particulière, ce qui serait confor-
me aux exigences de la Convention. En l’espèce, le 
juge d’instruction n’a pas estimé que le requérant 
était en état de démence ou dans un état de désé-
quilibre mental ou de débilité mentale le rendant 
incapable du contrôle de ses actions. Si tel avait été 
le cas, il aurait pu le placer en observation dans 
l’annexe psychiatrique d’un centre pénitentiaire. 
Le Gouvernement insiste sur le fait que la décision 
d’internement n’est pas une décision à prendre à la 
légère et que ce n’est qu’à titre exceptionnel que le 
juge d’instruction peut prescrire l’exécution d’un 
mandat d’arrêt dans une annexe psychiatri-
que.  Les autorités pénitentiaires ne jugèrent pas 
non plus utile entre le 2 août 2011 et la libération 
du requérant dix jours plus tard de contacter le 
juge d’instruction afin de lui demander de trans-
férer le requérant vers une annexe psychiatrique, 
estimant que l’état du requérant ne le commandait 
pas. En outre, le requérant a fréquemment été 
changé de cellule pour accommoder ses deman-
des, ce qui démontre que le personnel pénitentiai-
re était sensible à sa condition et qu’il a bénéficié 
d’un suivi médical et psychosocial régulier ainsi 
que d’une attention particulière.
94. Enfin, s’agissant des soins médicaux et de l’as-
sistance apportée par le personnel pénitentiaire, le 
Gouvernement fait valoir que le requérant a systé-
matiquement eu accès à des médecins et qu’il a 
bénéficié d’un suivi médical et social constant 
durant la totalité des périodes de détention. La 
prise des médicaments aurait été suivie de près. 
Entre le 26  juin et le 12  août 2011, le requérant 
rencontra le médecin généraliste de l’établisse-
ment vingt-et-une fois. Le Gouvernement conclut 
que le traumatisme lié à la détention n’a pas excé-
dé le seuil normal d’inconfort lié à toute privation 
de liberté.
2. Appréciation de la Cour
a) Principes généraux applicables
95. Pour tomber sous le coup de l’article 3, un trai-
tement doit atteindre un minimum de gravité. 
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L’appréciation de ce minimum est relative par es-
sence; elle dépend de l’ensemble des données de la 
cause, et notamment de la nature et du contexte 
du traitement, de ses modalités d’exécution, de sa 
durée, de ses effets physiques ou mentaux, ainsi 
que, parfois, du sexe, de l’âge et de l’état de santé de 
la victime (Kudła c. Pologne [GC], no 30210/96, 
§ 91, CEDH 2000-XI, et Nicolae Virgiliu Tănase, 
précité, § 116).
96. Un traitement peut être qualifié de «dégra-
dant» au sens de l’article 3 s’il humilie ou avilit un 
individu, s’il témoigne d’un manque de respect 
pour sa dignité, voire la diminue, ou s’il suscite 
chez lui des sentiments de peur, d’angoisse ou d’-
infériorité propres à briser sa résistance morale et 
physique (M.S.S. c. Belgique et Grèce [GC], no 
30696/09, §  220, CEDH 2011, El-Masri c. 
l’ex-République yougoslave de Macédoine [GC], no 
39630/09, § 202, CEDH 2012, et Nicolae Virgiliu 
Tănase, précité, § 118).
97. Les mesures privatives de liberté s’accompag-
nent inévitablement de souffrance et d’humiliati-
on. Cela étant, l’article 3 impose à l’État de s’assu-
rer que tout prisonnier est détenu dans des 
conditions compatibles avec le respect de la digni-
té humaine, que les modalités d’exécution de la 
mesure ne soumettent pas l’intéressé à une détres-
se ou à une épreuve d’une intensité qui excède le 
niveau inévitable de souffrance inhérent à la 
détention et que, eu égard aux exigences pratiques 
de l’emprisonnement, la santé et le bien-être du 
détenu sont assurés de manière adéquate (Muršić 
c. Croatie [GC], no 7334/13, §  99, 20  octobre 
2016), notamment par l’administration des soins 
médicaux requis (Kudła, précité, § 94). Ainsi, le 
manque de soins médicaux appropriés, et, plus 
généralement, la détention d’une personne mala-
de dans des conditions inadéquates, peuvent en-
gager la responsabilité de l’État au regard de l’arti-
cle 3 (Enea c. Italie [GC], no 74912/01, § 57, CEDH 
2009, Murray c. Pays-Bas [GC], no 10511/10, 
§ 105, 26 avril 2016, et Rooman c. Belgique [GC], 
no 18052/11, § 146, 31 janvier 2019).
98. La Cour a déjà eu l’occasion de souligner que 
les détenus sont en situation de vulnérabilité et 
que les autorités ont le devoir de les protéger 
(Keenan, précité, §  91, Younger c. Royaume-Uni 
(déc.), no 57420/00, CEDH 2003-I, Troubnikov, 
précité, §  68, et Bamouhammad c. Belgique, no 
47687/13, § 118, 17 novembre 2015). De même, les 
autorités pénitentiaires doivent s’acquitter de 
leurs tâches de manière compatible avec les droits 
et libertés de l’individu concerné et de façon à di-
minuer les risques qu’une personne se nuise à el-
le-même, et ce sans empiéter sur l’autonomie in-
dividuelle (Fernandes de Oliveira, précité, § 112). 
Des mesures et précautions générales peuvent 
être prises afin de diminuer les risques d’automu-
tilation sans empiéter sur l’autonomie individuel-
le. La Cour a en effet reconnu que des mesures 
excessivement restrictives pouvaient soulever des 
problèmes au regard des articles 3, 5 et 8 de la 
Convention. Quant à savoir s’il faut prendre des 
mesures plus strictes à l’égard d’un détenu et s’il 
est raisonnable de les appliquer, cela dépend des 
circonstances de l’affaire (Keenan, précité, §  92, 
Younger, décision précitée, et Troubnikov, précité, 
§ 70).
99. En ce qui concerne les malades mentaux, la 
Cour a estimé qu’il s’agissait de personnes parti-
culièrement vulnérables (Renolde, précité, §  84). 
Lorsque les autorités décident de placer et de 
maintenir en détention une personne atteinte d’u-
ne maladie mentale, elles doivent veiller avec une 
rigueur particulière à ce que les conditions de sa 
détention répondent aux besoins spécifiques 
découlant de sa maladie (Fernandes de Oliveira, 
précité, § 113).
b) Application au cas d’espèce
100. La Cour examinera d’abord l’encadrement et 
le suivi médical dont le requérant bénéficia lors de 
ses périodes de détention à la maison d’arrêt d’Ar-
lon puis les mesures de sécurité particulières dont 
il fit l’objet après ses tentatives de suicide.
i. L’encadrement medical du requérant
101. La Cour constate qu’au cours de ses deux 
périodes de détention préventive le requérant a 
été traité comme un simple détenu placé dans un 
environnement carcéral ordinaire.
102. À la différence d’autres affaires examinées par 
la Cour (De Donder et De Clippel, précité, § 80, et 
Tekın et Arslan c. Belgique, no 37795/13, §  103, 
5 septembre 2017, affaires examinées sous l’angle 
de l’article 2 de la Convention), ni la mise en ob-
servation ni l’internement du requérant n’avaient 
été ordonnés à ce stade de l’instruction.
103. Le requérant soutient qu’il aurait dû être in-
terné ou, à tout le moins, placé en observation 
dans une annexe psychiatrique de prison.
104. La Cour rappelle qu’il ne lui appartient pas de 
connaître des erreurs de fait ou de droit prétendu-
ment commises par une juridiction interne, sauf 
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si et dans la mesure où elles pourraient avoir porté 
atteinte aux droits et libertés sauvegardés par la 
Convention. La décision de placer le requérant en 
observation dans une annexe psychiatrique ou 
d’ordonner son internement relevait respective-
ment de la compétence de juge d’instruction et 
des juridictions d’instruction (paragraphe 48 
ci-dessus). En l’espèce, le juge d’instruction n’a pas 
jugé opportun de placer le requérant en observa-
tion puisqu’il rendit un simple mandat d’arrêt. Il 
n’incombe pas à la Cour de décider si le juge d’in-
struction aurait dû prendre une autre décision, 
celui-ci étant mieux placé que la Cour pour 
prendre une décision quant au lieu et aux conditi-
ons dans lesquelles la détention du requérant de-
vait avoir lieu compte tenu de son état de santé 
mentale. En revanche, il appartient à la Cour de 
vérifier si la manière dont le requérant a été traité 
au cours de sa détention était compatible avec les 
exigences découlant de l’article 3 de la Conventi-
on.
105. Il ressort du dossier que, dès le jour de son 
arrestation par la police, le requérant avait explici-
tement formulé aux agents de police et au juge 
d’instruction sa détresse psychologique (para-
graphe 4 ci-dessus). Ceci fut reconnu par le juge 
d’instruction qui mentionna la fragilité psycholo-
gique et les tendances suicidaires du requérant 
dans son mandat d’arrêt (paragraphe 5 ci-dessus) 
ainsi que dans le fax envoyé spécialement aux au-
torités pénitentiaires le 26 juin 2011 (paragraphe 
6 ci-dessus). Aussi, au cours de la détention, le 
docteur Dl., médecin traitant, indiqua que le re-
quérant était borderline, qu’il présentait une ten-
dance bipolaire, un état de névrose obsessionnelle 
et une décompensation maniaque ou une psycho-
se paranoïde (paragraphe 14 ci-dessus). Cette 
analyse fut confirmée par le rapport de l’ex-
pert-psychiatre docteur Dn. qui indiqua en sep-
tembre 2011 que le requérant présentait une per-
sonnalité paranoïaque qui pouvait déborder et 
devenir véritablement psychotique. Celui-ci conc-
luait que l’internement du requérant était indiqué 
(paragraphe 19 ci-dessus).
106. La Cour estime que ces éléments sont suf-
fisants pour considérer que l’état de santé mentale 
du requérant devait, au minimum, être pris en 
considération par les autorités dans le cadre de 
leurs décisions touchant à son régime pénitentiai-
re et à son maintien en détention (dans le même 
sens, Bamouhammad, précité, § 114). Faute pour 
les autorités d’ordonner le placement du requérant 
dans un établissement psychiatrique, elles devai-
ent à tout le moins lui assurer des soins médicaux 
correspondant à son état (Renolde, précité, § 99). 
La Cour a en effet déjà indiqué que l’état d’un pri-
sonnier dont il est avéré qu’il souffrait de graves 
problèmes mentaux et présentait des risques sui-
cidaires appelle des mesures particulièrement 
adaptées en vue d’assurer la compatibilité de cet 
état avec les exigences d’un traitement humain, 
quelle que soit la gravité des faits à raison desquels 
il a été condamné (Rivière c. France, no 33834/03, 
§ 75, 11 juillet 2006) ou qu’il est soupçonné d’avoir 
commis.
107. Se tournant vers le suivi médical dont bénéfi-
cia le requérant en l’espèce, il ressort du dossier 
que, tel que le souligne le Gouvernement, le re-
quérant a pu rencontrer à plusieurs reprises le 
médecin de la prison, qui est un médecin généra-
liste, notamment à la suite de ses tentatives de 
suicide des 26  juin et 13  novembre 2011. Il put 
également consulter son médecin traitant qui vint 
lui rendre visite à la prison le 27 juillet 2011 à sa 
propre demande (paragraphe 13 ci-dessus). Au 
cours de la deuxième période de détention, le re-
quérant put également, à sa propre demande, 
consulter un psychologue à trois reprises (para-
graphe 29 ci-dessus).
108. Les parties sont en désaccord quant à la ques-
tion de savoir si le requérant a été vu par un psy-
chiatre au cours de sa détention. Le Gouverne-
ment allègue que tel a été le cas: le docteur W. 
aurait vu le requérant le 7 août 2011 et le 18 no-
vembre 2011 (paragraphes 12 et 28 ci-dessus). Le 
requérant conteste fermement cette allégation et a 
introduit une plainte pénale pour faux en écritu-
res concernant le dossier médical de la prison 
(paragraphe 37 ci-dessus). Quoi qu’il en soit, en 
tenant compte des dates fournies par le Gouver-
nement, la Cour note que ce psychiatre n’aurait 
rencontré le requérant que respectivement 10 
jours et 5 jours après les tentatives de suicide de ce 
dernier.
109. La Cour considère que, compte tenu de la 
fragilité psychologique du requérant, de ses trou-
bles comportementaux qui se sont manifestés tout 
de suite après son placement en détention préven-
tive, et qui auraient pu mettre en danger la propre 
personne de l’intéressé, il appartenait aux autori-
tés de le faire examiner par un médecin psychiatre 
afin de déterminer la compatibilité de son état 
psychologique avec la détention, ainsi que les me-
sures thérapeutiques à prendre dans son cas pré-
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cis (dans le même sens, Rupa c. Roumanie (no 1), 
no 58478/00, § 170, 16 décembre 2008). Le traite-
ment du requérant a été défini sans que soient 
consultés des spécialistes en psychiatrie, ce que la 
Cour a déjà jugé constitutif de graves lacunes 
dans les soins médicaux prodigués à un malade 
mental dont on connaissait les tendances suicidai-
res (Keenan, précité, § 116).
110. Les médecins de la prison ne semblent pas 
non plus s’être interrogés sur l’adéquation de la 
détention du requérant dans une cellule ordinaire 
de la prison avec son état de santé mentale (dans 
le même sens, Rupa, précité, § 175).
111. De surcroît, il ne ressort pas du dossier que le 
directeur de la prison ait prit le soin d’informer le 
juge d’instruction des tentatives de suicide com-
mises par le requérant, contrairement à ce qu’exi-
geait l’article 102 de l’arrêté royal du 21 mai 1965 
portant règlement général des établissements 
pénitentiaires (paragraphe 50 ci-dessus), alors que 
le juge d’instruction était le seul qui, à ce mo-
ment-là, avait la compétence d’ordonner l’éventu-
elle mise en observation du requérant à l’annexe 
psychiatrique d’une prison.
112. En outre, la Cour relève que la chambre des 
mises en accusation de la cour d’appel de Liège a 
elle-même reconnu dans son arrêt prononçant un 
non-lieu que le requérant ne semblait pas avoir 
reçu des soins appropriés à son état durant les 
deux crises et que les mesures visant à protéger 
l’intégrité physique du requérant ne semblaient 
pas adéquates au regard des exigences de la juris-
prudence de la Cour (paragraphe 39 ci-dessus).
113. Il semble ainsi que le requérant a subi le man-
que structurel dans l’offre de soins psychiatriques 
qui a été mis en lumière, tant en ce qui concerne 
les personnes internées que les prisonniers ordi-
naires, par le Conseil central de surveillance péni-
tentiaire, institué au sein du service public fédéral 
Justice et ayant pour mandat de contrôler de ma-
nière indépendante les conditions de traitement 
des détenus, dans son rapport 2008-2010 (voir 
Claes c. Belgique, no 43418/09, §  71, 10  jan-
vier 2013).
114. Enfin, en ce qui concerne l’allégation du 
Gouvernement selon laquelle le requérant serait 
resté en défaut de démontrer l’impact négatif des 
conditions de détention sur son état mental, la 
Cour rappelle qu’elle a souligné à de nombreuses 
reprises qu’il fallait, pour apprécier si le traitement 
ou la sanction concernés étaient compatibles avec 
les exigences de l’article 3, dans le cas des malades 
mentaux, tenir compte de leur vulnérabilité et de 
leur incapacité, dans certains cas, à se plaindre de 
manière cohérente ou à se plaindre tout court des 
effets d’un traitement donné sur leur personne 
(voir, par exemple, Claes, précité, § 93, et la juris-
prudence qui y est citée). De plus, en l’espèce, dans 
son rapport du 8 août 2011, le docteur Dl. dit ex-
plicitement que la détention aggravait la dépressi-
on sévère du requérant (paragraphe 16 ci-dessus).
ii. Les mesures de sécurité particulières
115. En ce qui concerne les mesures de sécurité 
particulières prises par les autorités pénitentiaires 
juste après les tentatives de suicide du requérant, à 
savoir le placement en cellule d’isolement sécu-
risée, la Cour rappelle qu’en vertu de l’article 2 de 
la Convention, les autorités avaient le devoir de 
protéger le requérant en prenant des mesures de 
précaution générale afin de diminuer les risques 
d’automutilation tout en évitant d’empiéter sur l’-
autonomie individuelle (De Donder et De Clippel, 
précité, § 70). C’est au regard de cette obligation 
positive de l’État que les mesures de sécurité par-
ticulières qui furent ordonnées doivent être exa-
minées.
116. En ce qui concerne les mesures prises suite 
aux tentatives de suicide du 26  juin 2011, le re-
quérant ne conteste pas qu’elles visaient à le proté-
ger contre tout risque d’automutilation. Le place-
ment à l’isolement fut alors appliqué pendant une 
journée et il ressort du dossier que, dès que le re-
quérant était plus calme, des vêtements lui furent 
donnés, il rencontra le médecin de la prison puis 
il fut replacé en cellule ordinaire (paragraphes 8 à 
11 ci-dessus). Il n’apparaît donc pas que les mesu-
res de sécurité particulières aient été prolongées 
au-delà du temps nécessaire à sa protection. Ces 
mesures prises le 26  juin 2011 ne sauraient dès 
lors pas être constitutives d’un traitement inhu-
main ou dégradant.
117. En revanche, en ce qui concerne le placement 
à l’isolement le 13 novembre 2011, la Cour relève 
qu’il fut décidé à titre de mesure provisoire, puis 
confirmé comme sanction disciplinaire, du fait 
des menaces du requérant d’attenter à sa vie (pa-
ragraphe 22 ci-dessus). Cette sanction fut appli-
quée pendant une durée de trois jours. Pendant les 
premières 24 heures, le requérant resta nu, entravé 
par les menottes et casqué sans avoir aucune visite 
d’un médecin (paragraphes 22 à 27 ci-dessus). 
Certes, l’ordre du médecin de casquer et de me-
notter le requérant ainsi que le fait de lui retirer 
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ses vêtements avaient pour but de le protéger 
contre lui-même, compte tenu de sa tentative de 
suicide. Ceci étant, cette mesure fut apparemment 
décidée sans prise en compte de l’état psychique 
du requérant (dans le même sens, Renolde, précité, 
§ 124), et sans qu’il soit procédé à une réévaluati-
on de la nécessité de maintenir les entraves et la 
nudité du requérant pendant 24 heures.
118. La Cour note que le CPT a déjà indiqué qu’il 
considère que maintenir un détenu nu en cellule 
s’apparente à un traitement dégradant (paragra-
phe 53 ci-dessus). Le CPT a en outre recommandé 
aux autorités belges d’abandonner l’utilisation des 
cellules disciplinaires dans le contexte de l’urgen-
ce psychiatrique. Ces cellules ne devraient, d’après 
le CPT, jamais être utilisées à des fins médicales 
(paragraphe 54 ci-dessus).
iii. Conclusion sur le volet matériel de l’article 3
119. La Cour conclut de ce qui précède que, 
compte tenu de l’état de santé mentale du re-
quérant, le manque d’encadrement et de suivi 
médical au cours de ses deux périodes de détenti-
on combiné avec l’infliction d’une sanction disci-
plinaire dans une cellule d’isolement pendant 
trois jours alors qu’il avait commis plusieurs ten-
tatives de suicide ont constitué une épreuve parti-
culièrement pénible et ont soumis le requérant a 
une détresse ou à une épreuve d’une intensité 
ayant excédé le niveau inévitable de souffrance 
inhérent à la détention (dans le même sens, Riviè-
re, précité, § 76). La Cour ne doute pas qu’un tel 
traitement a provoqué chez lui des sentiments 
d’arbitraire, d’infériorité, d’humiliation et d’an-
goisse. La circonstance qu’il n’avait pas pour but 
d’humilier ou de rabaisser le requérant n’exclut 
pas qu’il soit qualifié de dégradant et tombe ainsi 
sous le coup de l’interdiction énoncée à l’article 3.
120. Partant, il y a eu violation du volet matériel de 
l’article 3 de la Convention.
B. Sur le volet procédural
1. Thèses des parties
a) Le requérant
121. Le requérant ne conteste pas avoir effective-
ment eu accès à la procédure pénale. Il ne remet 
pas non plus en doute le fait que le statut du juge 
d’instruction présente des garanties d’indépen-
dance dont on ne pourrait a priori pas douter. Il 
estime que le problème principal réside en l’espèce 
dans l’ineffectivité de l’enquête ce qui ressortirait 
clairement du nombre très faible de pièces de la 
procédure relative à l’enquête effectuée. Cela indi-
querait que les autorités sont restées en défaut de 
procéder à une enquête approfondie afin de 
découvrir ce qui s’était passé, en ce compris les 
actes des membres du personnel pénitentiaire qui 
avaient recouru à des mesures de contrainte à son 
égard mais également l’ensemble des circonstan-
ces les ayant entourés. Par exemple, il fait valoir 
qu’il n’a été procédé à aucune audition des per-
sonnes impliquées dans les faits. L’exigence de cé-
lérité ne serait pas non plus remplie, le juge d’in-
struction ayant laissé passer près d’un an avant de 
solliciter les dossiers de la prison. Les nombreux 
devoirs complémentaires demandés par le re-
quérant ont été déclarés irrecevables ou ont été 
refusés. Il en résulterait que l’État belge s’est ap-
puyé sur des conclusions hâtives, clôturant l’en-
quête sur la base d’un simple examen du dossier 
de la prison.
b) Le Gouvernement
122. Le Gouvernement estime que la procédure 
d’enquête a répondu aux exigences qui se déga-
gent de la jurisprudence de la Cour. Il fait valoir 
qu’une enquête en bonne et due forme a eu lieu 
sous la supervision d’un juge d’instruction agis-
sant en toute indépendance et impartialité, et que 
la procédure pénale s’est clôturée par l’ordonnance 
d’un tribunal indépendant et impartial qui a pris 
connaissance des circonstances de la détention du 
requérant et a considéré que l’instruction n’avait 
pas permis d’établir à suffisance la réalité des faits 
dénoncés. Il insiste sur le fait que le requérant ne 
porta plainte que trois ans après les faits. En outre, 
l’arrêt de la chambre des mises en accusation de la 
cour d’appel est largement motivé et reprend en 
détail les devoirs d’enquête effectués ainsi que les 
faits dénoncés. Selon le Gouvernement, le carac-
tère détaillé de la motivation de l’arrêt permet de 
constater le sérieux de l’instruction et de l’évalua-
tion qui a été faite des faits à la base de la plainte 
du requérant.
2. Appréciation de la Cour
a) Principes généraux applicables
123. Les principes généraux sont énoncés notam-
ment dans les arrêts El-Masri (précité, §§  182-
185), Mocanu et autres c. Roumanie ([GC], nos 
10865/09 et 2 autres, §§  316-326, CEDH 2014 
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(extraits)), et Bouyid c. Belgique ([GC], no 
23380/09, §§ 114-123, CEDH 2015).
124. En particulier, la Cour rappelle qu’il s’agit 
essentiellement, au travers d’une telle enquête, 
d’assurer l’application effective des lois qui inter-
disent la torture et les peines et traitements inhu-
mains ou dégradants dans les affaires où des 
agents ou organes de l’État sont impliqués et de 
garantir que ceux-ci aient à rendre des comptes au 
sujet des mauvais traitements survenus sous leur 
responsabilité (Bouyid, précité, §  117). L’enquête 
doit permettre d’identifier et de sanctionner les 
responsables. Elle doit également être suffisam-
ment vaste pour permettre aux autorités qui en 
sont chargées de prendre en considération non 
seulement les actes des agents de l’État qui ont eu 
directement et illégalement recours à la force, 
mais aussi l’ensemble des circonstances les ayant 
entourés (Bouyid, précité, § 119). Une exigence de 
célérité et de diligence raisonnable en découle 
implicitement (Bouyid, précité, § 121). La victime 
doit être en mesure de participer effectivement à 
l’enquête (Bouyid, précité, § 122). Enfin, l’enquête 
doit être approfondie, ce qui signifie que les auto-
rités doivent toujours s’efforcer sérieusement de 
découvrir ce qui s’est passé et qu’elles ne doivent 
pas s’appuyer sur des conclusions hâtives ou mal 
fondées pour clore l’enquête (Bouyid, précité, 
§ 123).
b) Application au cas d’espèce
125. Il ressort de la motivation de l’arrêt de la 
chambre des mises en accusation que l’enquête 
menée sous l’autorité du juge d’instruction a per-
mis d’établir avec une certaine précision les faits 
s’étant déroulés à la prison.
126. Ceci étant, la Cour constate que plus de huit 
mois se sont écoulés entre le réquisitoire de mise à 
l’instruction du procureur du Roi le 8 juillet 2014 
et le moment où le juge d’instruction reçut le dos-
sier le 3 mars 2015 (paragraphe 32 ci-dessus). Un 
tel délai pendant lequel l’instruction n’a pas com-
mencé n’est pas expliqué par le Gouvernement et 
apparaît difficilement compréhensible et accepta-
ble lorsqu’a été déposée une plainte pénale pour 
des faits de traitements inhumains et dégradants 
et abstention coupable.
127. De surcroît, une fois l’instruction entamée en 
mars 2015, le juge d’instruction se contenta de 
demander aux enquêteurs de récupérer et d’ana-
lyser le dossier pénitentiaire et le dossier médical 
du requérant. Aucun autre devoir ne fut ordonné. 
Aucune des personnes impliquées ou mises en 
cause ne furent entendues, ni les agents pénitenti-
aires, ni les médecins ayant vu le requérant, ni le 
requérant lui-même. Moins de trois mois après la 
réception par le juge d’instruction du dossier, le 
procureur traça un réquisitoire de non-lieu (para-
graphe 35 ci-dessus).
128. Une telle enquête ne saurait passer pour ef-
fective.
129. Par conséquent, il y a eu violation du volet 
procédural de l’article 3 de la Convention.
IV Sur l‘application de l’article 41 de la convention
130. Aux termes de l’article 41 de la Convention:
«Si la Cour déclare qu’il y a eu violation de la Con-
vention ou de ses Protocoles, et si le droit interne 
de la Haute Partie contractante ne permet d’effa-
cer qu’imparfaitement les conséquences de cette 
violation, la Cour accorde à la partie lésée, s’il y a 
lieu, une satisfaction équitable.»
A. Dommage
131. Le requérant demande 25 000 euros (EUR) 
au titre du dommage moral qu’il estime avoir subi 
en raison des sentiments de peur, de désespoir et 
de détresse dont il a souffert. Il décline sa deman-
de comme suit: 10 000 EUR au titre de la violation 
du volet matériel de l’article 2, 10 000 EUR au titre 
de la violation du volet matériel de l’article 3 et 
5 000 EUR au titre de la violation du volet procé-
dural de cet article.
132. Le Gouvernement fait valoir que la demande 
du requérant est exorbitante et qu’elle doit être 
rejetée. À titre subsidiaire, si la Cour concluait à 
une violation de la Convention, il estime raison-
nable la somme de 3 000 EUR pour la violation du 
volet matériel de l’article 2 de la Convention et 
3 000 EUR pour la violation du volet matériel de 
l’article 3. En ce qui concerne le volet procédural, 
le Gouvernement s’en remet à la sagesse de la 
Cour.
133. La Cour rappelle qu’elle a conclu à l’absence 
de violation de l’article 2 de la Convention. Elle ne 
saurait donc octroyer une satisfaction équitable 
pour violation de cette disposition. En revanche, 
en ce qui concerne la violation des volets matériel 
et procédural de l’article 3, elle considère que le 
requérant a subi un préjudice moral certain en 
raison du manque d’encadrement médical au 
cours de sa détention jugé contraire à l’article 3 de 
la Convention et de l’absence d’enquête effective 
sur les faits dénoncés. Partant, elle octroie au re-
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quérant la somme demandée, soit 15 000 EUR au 
titre du dommage moral.
B. Frais et dépens
134. Le requérant réclame 12 904,65 EUR au titre 
des frais et dépens qu’il a engagés dans le cadre de 
la procédure menée devant la Cour. Il indique 
avoir convenu d’un taux horaire de 135 EUR avec 
son représentant qui aurait comptabilisé 79 heu-
res de travail, augmentés de 21% de taxe sur la 
valeur ajoutée.
135. Le Gouvernement s’en remet à la sagesse de la 
Cour.
136. Selon la jurisprudence de la Cour, un re-
quérant ne peut obtenir le remboursement de ses 
frais et dépens que dans la mesure où se trouvent 
établis leur réalité, leur nécessité et le caractère 
raisonnable de leur taux. En l’espèce, compte tenu 
des documents en sa possession, des critères sus-
mentionnés et de ses conclusions sur le bien-fondé 
des griefs soulevés par le requérant, la Cour juge 
raisonnable d’allouer au requérant la somme de 
8 000 EUR tous frais confondus pour la procédure 
menée devant elle.
C. Intérêts moratoires
137. La Cour juge approprié de calquer le taux des 
intérêts moratoires sur le taux d’intérêt de la faci-
lité de prêt marginal de la Banque centrale euro-
péenne majoré de trois points de pourcentage.
Par ces motifs, la cour,
1. Déclare, à l’unanimité, la requête recevable;
2. Dit, par quatre voix contre trois, qu’il n’y a pas 
eu violation de l’article 2 de la Convention;
3. Dit, à l’unanimité, qu’il y a eu violation du volet 
matériel de l’article 3 de la Convention;
4. Dit, à l’unanimité, qu’il y a eu violation du volet 
procédural de l’article 3 de la Convention;
5. Dit, à l’unanimité,
a) que l’État défendeur doit verser au requérant, 
dans un délai de trois mois à compter de la date à 
laquelle l’arrêt sera devenu définitif conformé-
ment à l’article 44 § 2 de la Convention, les som-
mes suivantes:
i. 15 000 EUR (quinze mille euros), plus tout mon-
tant pouvant être dû sur cette somme à titre 
d’impôt, pour dommage moral;
ii. 8 000 EUR (huit mille euros), plus tout montant 
pouvant être dû sur cette somme par le requérant 
à titre d’impôt, pour frais et dépens;
b) qu’à compter de l’expiration dudit délai et jus-
qu’au versement, ces montants seront à majorer 
d’un intérêt simple à un taux égal à celui de la fa-
cilité de prêt marginal de la Banque centrale euro-
péenne applicable pendant cette période, aug-
menté de trois points de pourcentage;
6. Rejette, par quatre voix contre trois, le surplus 
de la demande de satisfaction équitable.
NOOT
1. Het Europees Hof voor de Rechten van de 
Mens (EHRM of Hof) geeft in deze uitspraak een 
mooi overzicht van zijn rechtspraak aangaande 
de overheidsverplichtingen om te voorkomen dat 
personen met een psychische stoornis hun leven 
beëindigen. Het Hof gaat daarbij in het bijzonder 
in op de beschermende maatregelen die de over-
heid moet nemen jegens personen die onvrijwil-
lig in een instelling zijn opgenomen, ook ter 
waarborging van een menselijke behandeling. 
Dat het Hof intern verdeeld is over de vraag of de 
Belgische autoriteiten voldoende hadden gedaan 
om klager van zelfmoord te weerhouden, laat 
zien dat de op zich heldere juridische kaders van 
het Hof verschillend kunnen worden ingekleurd. 
In deze noot beperk ik mij tot dit onderdeel van 
de uitspraak, dat wil zeggen de maatregelen om 
zelfdoding te voorkomen. Dat het Hof unaniem 
concludeerde dat de gebrekkige medische zorg 
en begeleiding een schending van art. 3 EVRM 
opleverde, mag niet verbazen.
2. Voor alle duidelijkheid: het is volgens het 
EVRM niet verboden om het eigen leven te be-
eindigen. Dit ondanks de befaamde overweging 
van het Hof aangaande het recht om te sterven in 
de zaak Pretty: ‘Article 2 cannot, without a distor-
tion of language, be interpreted as conferring the 
diametrically opposite right, namely a right to 
die’ (EHRM 29 april 2002, Pretty/VK, nr. 2346/02, 
ECLI:CE:ECHR:2002:0429JUD000234602, NJ 
2004/543, m.nt. E.A. Alkema, par. 39). Anders ge-
zegd: het recht op leven bevat niet tevens een 
recht om te sterven. Volgens hetzelfde Hof komt 
de aanspraak op het eigen levenseinde wel toe 
aan personen die daarover vrijelijk kunnen be-
slissen en daarnaar kunnen handelen (EHRM 
20 januari 2011, Haas/Zwitserland, nr. 31322/07, 
ECLI:CE:ECHR:2011:0120JUD003132207, EHRC 
2011/53, m.nt. G.A. den Hartogh, «GJ» 2011/53, 
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m.nt. A.C. Hendriks en EHRM 14 mei 2013, Gross/
Zwitserland, nr. 67810/10, 
ECLI:CE:ECHR:2013:0514JUD006781010, EHRC 
2013/152, m.nt. A.C. Hendriks). Art. 8 EVRM (recht 
op privéleven) vormt daartoe dan de rechtsbasis. 
‘Mentally competent’ personen kunnen ook be-
sluiten nemen die uiteindelijk de dood tot gevolg 
hebben (o.a. EHRM 10 juni 2010, Jehovah’s Wit-
nesses of Moscow e.a./Rusland, nr. 302/02, 
ECLI:CE:ECHR:2010:0610JUD000030202, EHRC 
2010/89, m.nt. J.H. Gerards, «GJ» 2010/111, m.nt. 
A.C. Hendriks). Hieruit volgt dat het EVRM niet in 
de weg staat aan het (laten) beëindigen van het 
eigen leven, mits de betrokkene in staat is over 
dit vraagstuk te besluiten.
3. Mensen met een psychische stoornis worden 
in de regel niet in staat geacht over het eigen le-
venseinde te kunnen beslissen. Art. 2 EVRM 
wordt met betrekking tot deze groep daarom uit-
gelegd als bevattend een positieve verplichting 
voor de overheid om te voorkomen dat deze per-
sonen een einde aan hun leven brengen (EHRC 
3 april 2001, Keenan/VK, nr. 27229/95, 
ECLI:CE:ECHR:2001:0403JUD002722995, EHRC 
2001/37, m.nt. J.H. Gerards). Zie ook de vormen 
van verplichte zorg die op grond van art. 3:2 
Wvggz kunnen worden opgelegd aan een per-
soon met een psychische stoornis ter voorko-
ming van ernstig nadeel jegens de betrokkene 
zelf (of anderen). Het kader en de uitwerking van 
de Wvggz sluiten wat betreft dit punt naadloos 
aan bij de rechtspraak van het Hof (EHRM 16 no-
vember 2000, Tanribilir/Turkije, nr. 21422/93, 
ECLI:CE:ECHR:2000:1116JUD002142293).
4. Welke maatregelen de overheid moet nemen 
om te voorkomen dat personen met een psychi-
sche stoornis hun leven beëindigen, is afhanke-
lijk van de vraag of zij bekend was met het risico 
op zelfmoord en of deze persoon zich binnen de 
rechtstreekse invloedssfeer van de overheid be-
vond. Indien de overheid niet wist en niet hoefde 
te weten dat bij een persoon met een psychische 
stoornis het risico op zelfdoding bestond, zal de 
overheid haar positieve verplichting om zelfdo-
ding te voorkomen niet snel schenden (zie bijv. 
EHRM 5 juli 2005, Trubnikov/Rusland, 
nr. 49790/99, 
ECLI:CE:ECHR:2005:0705JUD004979099, EHRC 
2005/96, m.nt. G. de Jonge; EHRM 25 november 
2008, Ömer Aydın/Turkije, nr. 34813/02, 
ECLI:CE:ECHR:2008:1125JUD003481302 en EHRM 
8 oktober 2015, Sellal/Frankrijk, nr. 32432/13, 
ECLI:CE:ECHR:2015:1008JUD003243213). De ver-
plichtingen om te voorkomen dat personen met 
een psychische stoornis hun leven beëindigen, 
gaan verder bij personen met een psychische 
stoornis die zich binnen de rechtstreekse in-
vloedssfeer van de overheid bevinden, waaron-
der zij die door de overheid van hun vrijheid zijn 
beroofd. Wat betreft deze laatste groepen kan 
volgens de rechtspraak van het Hof worden ge-
dacht aan dienstplichtigen (EHRM 7 juni 2005, 
Kılınç e.a./Turkije, nr. 40145/98, 
ECLI:CE:ECHR:2005:0607JUD004014598 en EHRM 
11 januari 2011, Servet Gündüz e.a./Turkije, 
nr. 4611/05, ECLI:CE:ECHR:2011:0111JUD00046110
5), patiënten opgenomen in een psychiatrisch 
ziekenhuis (EHRM 31 januari 2019, Fernandes de 
Oliveira/Portugal (GC), nr. 78103/14, 
ECLI:CE:ECHR:2019:0131JUD007810314, «JGz» 
2019/24, m.nt. J.J. de Jong) en personen met een 
psychiatrische stoornis in een penitentiaire in-
stelling (EHRM 21 oktober 2008, Kilavuz/Turkije, 
nr. 8327/03, 
ECLI:CE:ECHR:2008:1021JUD000832703; EHRM 
23 mei 2006, Taïs/Frankrijk (GC), nr. 39922/03, 
ECLI:CE:ECHR:2006:0601JUD003992203; EHRM 
1 juni 2010, Jasinska/Polen, nr. 28326/05, 
ECLI:CE:ECHR:2010:0601JUD002832605; EHRM 
6 december 2011, De Donder en De Clippel/Bel-
gië, nr. 8595/06, 
ECLI:CE:ECHR:2011:1206JUD000859506, EHRC 
2012/43, m.nt. L. Lavrysen; EHRM 19 juli 2012, 
Ketreb/Frankrijk, nr. 38447/09, 
ECLI:CE:ECHR:2012:0719JUD003844709 en EHRM 
4 februari 2016, Isenc/Frankrijk, nr. 58828/13, 
ECLI:CE:ECHR:2016:0204JUD005882813). In het 
algemeen kijkt het Hof bij zelfmoordpogingen 
welke maatregelen in redelijkheid van de staat 
verwacht hadden mogen worden.
5. In de bovenstaande zaak Jeanty deed zich een 
aantal bijzonderheden voor. In de eerste plaats 
waren de zelfmoordpogingen niet gelukt. In de 
tweede plaats erkenden de autoriteiten dat de 
rechter in de zaak van klager bekend was met de 
omstandigheid dat er bij klager een reëel risico 
bestond op zelfmoord, maar dat de tijd tussen 
het vonnis en de opname onvoldoende was voor 
de autoriteiten van het huis van bewaring om 
voldoende voorzorgsmaatregelen te nemen. In 
de derde plaats was het Hof intern verdeeld over 
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de vraag of de Belgische overheid voldoende 
maatregelen had genomen om te voorkomen dat 
klager zich van het leven zou beroven.
6. De omstandigheid dat de zelfmoordpogingen 
niet hadden geresulteerd in de dood van betrok-
kene is voor het Hof geen reden om niet aan de 
hand van art. 2 EVRM te toetsen of de Belgische 
autoriteiten in hun beschermingsplicht tekort wa-
ren geschoten. Dit volgt uit vaste rechtspraak van 
het Hof (zie EHRM 20 december 2004, Makarat-
zis/Griekenland (GC), nr. 50385/99, 
ECLI:CE:ECHR:2004:1220JUD005038599, EHRC 
2005/23, m.nt. G. de Jonge en EHRM 22 februari 
2011, Soare e.a./Roemenië, nr. 24329/02, 
ECLI:CE:ECHR:2011:0222JUD002432902). Als het 
leven van een persoon door een doen of laten 
van de overheid in gevaar is gekomen, toetst het 
Hof dat handelen of nalaten aan art. 2 EVRM, on-
afhankelijk van de vraag of betrokkene is overle-
den. Alle andere klachten aangaande ernstige 
schendingen van de integriteit en waardigheid 
van personen als gevolg van een handelen van 
de overheid toetst het Hof aan art. 3 EVRM 
(EHRM 27 juni 2000, Ilhan/Turkije (GC), 
nr. 22277/93, 
ECLI:CE:ECHR:2000:0627JUD002227793). Wat dit 
betreft verandert deze uitspraak niets aan de vas-
te jurisprudentie van het Hof.
7. Is de omstandigheid dat het vonnis van de 
rechtbank niet aanstonds wordt doorgestuurd 
naar de autoriteiten van een huis van bewaring 
een rechtsgeldige reden om niet voorbedacht te 
zijn op de zelfmoordneigingen van een nieuwe 
gedetineerde? Het Hof, althans een meerderheid 
van vier van de zeven rechters, laat dit feit mee-
wegen in zijn oordeel dat de autoriteiten vol-
doende adequaat hebben ingegrepen bij klager. 
Zelf ben ik met de minderheid van drie rechters 
van oordeel dat er een verplichting bestond voor 
de rechtbank om te waarborgen dat de autoritei-
ten van het huis van bewaring vooraf in kennis 
werden gesteld. De psychische stoornis en geva-
ren voor zelfdoding waren volgens het feiten-
complex reëel. Daarnaast had de behandelend 
rechter geen gebruik gemaakt van zijn bevoegd-
heid om klager op te laten nemen in een psychia-
trisch ziekenhuis. In de tweede plaats blijkt uit 
het oordeel dat de rechter de autoriteiten wel de-
gelijk had geïnformeerd over de psychische pro-
blemen van klager en – niet in de laatste plaats – 
hadden de autoriteiten van het huis van 
bewaring afgezien van een intake bij klager. Zo’n 
intake is juist bedoeld om de gezondheidssituatie 
en daarmee verbonden risico’s bij binnenkomst 
in de instelling in kaart te brengen. Door dit na te 
laten, hadden de autoriteiten alleen na de zelf-
moordpogingen kunnen ingrijpen.
8. De beoordeling van de vraag of de autoriteiten 
redelijke stappen hadden genomen om het risico 
op zelfdoding te voorkomen, hangt samen met 
het antwoord op de vraag of de autoriteiten van 
het huis van bewaring wisten of hadden moeten 
weten van de psychische problemen bij klager en 
het daaraan verbonden zelfdodingsrisico. De 
meerderheid van het Hof was van oordeel dat de 
autoriteiten datgene hadden gedaan wat van hen 
mocht worden verwacht. De minderheid meende, 
gelet op de wijze waarop de autoriteiten bij aan-
komst van klager hadden gehandeld, dat de au-
toriteiten tekort waren geschoten. Met deze min-
derheid ben ik van mening dat de afwezigheid 
van een intake bij binnenkomst het risico met 
zich brengt dat zich gevaren voordoen die anders 
hadden kunnen worden voorkomen.
9. Wat betekent de uitspraak van de zaak Jeanty 
voor Nederland? Uit deze zaak spreekt in ieder 
geval de noodzaak voor de autoriteiten van een 
penitentiaire instelling om nieuwe bewoners bij 
aankomst zo spoedig mogelijk aan een intake-on-
derzoek te onderwerpen. Daarnaast mag, althans 
volgens de minderheid van het Hof, van een 
rechter die bekend is met de psychische proble-
men van een persoon en zijn zelfmoordneigin-
gen, worden verwacht dat hij ervoor zorgt dat de 
autoriteiten van een penitentiaire instelling zo 
spoedig mogelijk worden geïnformeerd over de 
komst van deze persoon, althans in die gevallen 
waarin de rechter deze persoon niet laat opne-
men in een accommodatie in de zin van de 
Wvggz of instelling tot verpleging van overheids-
wege in verband met een tbs. Aldus kan worden 
voorkomen dat het risico op zelfmoord zich 
openbaart.
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